
Quels moyens pour la douane 
pour lutter contre le trafic 
d’animaux protégés ?  
Suite à la venue médiatisée du nouveau ministre de 
l’environnement à Roissy, Nicolas Hulot, dans le cadre 
d’une saisie exceptionnelle par les services douaniers 
d’une demie-tonne d’écailles de carapaces de tortues 
protégées, le SNAD CGT déplore que la France soit 
encore la destination de tous les trafics… 

Car il ne faut pas se voiler la face ! Si l'affaire est assez 
belle pour que le politique ait envie de s'afficher à côté 
d'elle, cela ne fait pas oublier une réalité que tous les 

douaniers connaissent : la mission de protection de l'environnement ne sert qu'à faire de la 
communication. Comment expliquer autrement qu'une fois les caméras de télévision 
remballées, l'intérêt de notre hiérarchie pour la matière retombe comme un soufflé. Quel 
moyen pour cette mission ? Aucun !!! Notre administration n'a toujours pas compris les 
enjeux réels de son rôle dans la lutte pour la sauvegarde de notre planète. Toutes ses belles 
affaires sont le fait de collègues passionnés, de bons professionnels qui travaillent parfois 
contre les indications de leur hiérarchie. Nous le déplorons d’autant plus qu’à l’heure de la 
mondialisation, les différents trafics qui génèrent les revenus illicites des multiples mafias, 
organisations criminelles et parfois terroristes sont largement imbriqués. 

« L’aéroport de Londres-Heathrow est, lui, doté d’une cellule Cites 
qui compte huit personnes et d’un centre d’accueil pour les 
animaux. » 

Lutter contre ces trafics, c’est donc combattre également le terrorisme, cette mission étant, 
quant à elle, prioritaire. C’est bien pour cela, dans un souci d’efficacité, que nous réclamons 
la mise en place de certaines mesures d’urgence qui seraient très certainement de nature à 
rendre plus efficient le rôle de la douane en matière de protection de l’environnement et des 
espèces menacées (ainsi que le bien être animal), sans forcément, mettre en péril le budget 
de l’État. 
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  NOS EXIGENCES 

Création d’une 
cellule Cites à 
Roissy 
3 spécialistes 
douaniers.  

Création d’un 
centre d’accueil et 
de quarantaine  
pour les saisies des 
animaux vivants en 
douane à Roissy 

Mise en place d’1 
ou 2 référents 
dédiés dévolus 
uniquement à 
cette mission 
Pour les 7 DR 
sensibles à ce trafic 

LA BATAILLE POUR LA 
BIODIVERSITÉ  

La lutte contre les trafics 
pour la préservation de 

notre écosystème

1
LA PROTECTION DES 

CITOYENS 
Les douaniers dans le 

contrôle des déchets et  
des substances chimiques

2
LA FISCALITÉ 

ENVIRONNEMENTALE 
La taxe sur les énergies 

(carbone, pétrole, 
électricité, gaz…) 
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La douane au coeur de la bataille pour 
la biodiversité 
A l’heure de la sixième extinction de masse des 
animaux et de l’épuisement des ressources naturelles 
planétaires, les douaniers sont pourtant confrontés à 
une politique de démantèlement du contrôle.  

• La douane sur terre. 

Les saisies par la douane des espèces de la faune et de la 
flore sont en baisse significative en France (10 % de 
contentieux en moins en 2015 par rapport en 2014) alors 
que les trafics explosent partout : l’immobilisme voire 
l’indifférence de notre direction n’est plus acceptable ! 
D’autres problèmes actuellement non résolus sont un 
véritable casse-tête pour les douaniers notamment 
l’absence de centre de sauvegarde des animaux à 
disposition pour effectuer le placement des animaux 
vivants saisis mais aussi une zone de quarantaine afin de 
ne pas faire euthanasier systématiquement les animaux 
vivants saisis par la douane au statut sanitaire inconnu. 
L’administration doit agir face à ce problème qui a atteint 
un sommet de la barbarie en 2013 où faute de centre de 
soins, 62 oiseaux exotiques en provenance du Mexique 
saisis par la douane, ont été laissés à l’abandon et sont 
morts de faim et de soif.  

• La douane en mer : protéger les littoraux 

Les pêcheurs locaux sont privés de leurs ressources 
naturelles alors qu’ils respectent la taille minimale des 
captures, les saisons de fermeture, les différentes 
recommandations des organisations professionnelles. 
L’offensive des flottes illégales est clairement porteuse 
d’une concurrence déloyale des pêcheurs locaux. C’est une 
absence totale de traçabilité pour les consommateurs. La 
pêche illégale et celle pratiquée de manière industrielle, 
souvent par des navires de multinationales qui menacent 

l’activité au niveau local et la 
biodiversité marine. La surpêche 
d’espèces rares en voie de 
disparition est dangereuse pour 
notre écosystème marin. Une 
pêche irraisonnée de jeunes 
poissons, parfois impropres à la 
vente, a des conséquences 
néfastes pour le renouvellement 
des espèces (80 à 90 % de leurs 
prises qui sont impropres à la commercialisation). Qui 
plus est, les chalutages de fond détruisent les récifs 
coralliens et les fonds marins. 

• Les douaniers luttent contre la pêche illégale qui a 
des répercussions destructrices :  

   

• Les douaniers luttent contre les pollutions 
maritimes à bord d’avions spécialement équipés 
dits « polmar » 
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Il n’y a pas que la CGT qui le dit… 
• Magazine GEO, Juin 2016, un article sur les trafics lucratifs des 

espèces animales et végétales de la CITES consacre l’aéroport de 
ROISSY comme une plaque tournante internationale du trafic 
d’espèces sauvages. 

• Alain Bougrain Dubourg, Président de la ligue de protection des 
oiseaux : « Les compétences et l’engagement des personnels des douanes 
n’est plus à démontrer. Chaque fois qu’ils ont les moyens d’agir (et même 
parfois sans grands moyens) ils ont démontré leur capacité à faire leur 
devoir dans l’intérêt général. Seulement voilà, les promesses politiques ne 
sont pas au rendez- vous (…) Sans centre d’accueil, les animaux saisis 
peuvent être euthanasiés ou abandonnés sur le tarmac jusqu’à ce que 
mort s’ensuive.» 

• Association Robin des bois siégeant à la CITES : « Au Havre, plus de 5 millions de conteneurs équivalent Vingt pieds 
(eVp) transitent dans le port chaque année. Les effectifs des douanes ne permettent pas dans le port normand (…) de 
démanteler les trafics, d’éviter l’exportation de déchets ou l’importation de matières précieuses animales ou végétales. » 
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60 pollutions 
maritimes 

constatées en 
2014 par les 

douaniers

La pêche illégale représente 20% des captures 
mondiales



La douane et la protection des citoyens   
La douane a en charge la protection du territoire et 
des citoyens dont fait partie la lutte contre les 
menaces environnementales. Les enjeux 
environnementaux et de santé publique nous semblent 
primordiaux, pourtant certains acteurs économiques 
ont seulement axé leurs préoccupations vers des 
enjeux financiers immédiats. 

• Le contrôle des déchets : le trafic des déchets, juste 
derrière la drogue au niveau mondial au niveau 
financier  

Le trafic international de déchets se développe sur des 
différences de législation, ce qui ouvrent des 
perspectives aux trafiquants et sur l’insuffisance des 
moyens humains et financiers de la Douane qui 
pourrait s’y opposer efficacement. 

Les moyens douaniers doivent également être renforcés 
pour contrôler les échanges intracommunautaires sur les 
routes. Des semi-remorques entiers de traverses de 
chemins de fer réformées classées déchets dangereux 
cancérogènes arrivent en France depuis les Pays-Bas en 
passant à travers les mailles du filet. Le trafic fluvial 
européen mérite lui aussi d’être examiné à la loupe par les 
douaniers. La nouvelle réglementation européenne sur la 
sortie du statut de déchets va donner lieu à de nouvelles 
complications, car une cargaison pourra être qualifiée de 
déchet en France et de produit dans un autre pays 
européen. Les difficultés d’interprétation et de mise en 
œuvre appellent une formation renouvelée des douaniers.  

« 10% du trafic maritime serait 
composé de déchets dangereux » 

Le trafic illégal de déchets est estimé au niveau mondial 
entre 10 et 12 milliards de dollars. Le prix du traitement 
classique d’une tonne de déchets est de 415 euros. Il peut 
s’élever à plusieurs milliers d’euros selon la toxicité. 
Certains peuvent être tentés de multiplier de façon très 
conséquente leur marge bénéficiaire en détournant les 
déchets du circuit de traitement légalement prévu. 

• Le contrôle des substances chimiques 

Depuis le 1er juin 2007, le dispositif Reach est entré en 
vigueur. Le calendrier d’enregistrement des substances 
chimiques va s’étendre jusqu’en 2018. D’ici là, plus 30.000 
substances chimiques seront connues et les risques 
potentiels établis. Le règlement porte sur l’enregistrement, 
l’évaluation, l’autorisation et les restrictions appliquées 
aux substances chimiques. En matière de fabrication et de 
circulation de produits chimiques, l’industrie doit 
désormais évaluer et gérer les risques posés par ces 

produits et donner des 
informations de sécurité 
adéquates aux utilisateurs 
par l’intermédiaire d’une 
agence européenne (Echa). 
La douane est en charge de 
contrôler les importations de 
marchandises susceptibles 
d’être chimiquement 
dangereuses.  

• Des douaniers pour empêcher le trafic de déchets  

Malgré les enjeux financiers et le financement 
d’organisations mafieuses, le délit de trafic de déchets 
toxiques à destination de l’étranger n’est passible que de 
deux ans d’emprisonnement et de 75.000 euros d’amende. 
Il est nécessaire d’intégrer des douaniers dans l’Office 
central de lutte contre les atteintes à l’environnement et à 
la santé publique (service de la gendarmerie nationale) et 
de développer une plus grande coopération au niveau 
international.  

Par exemple, dans le cadre de la lutte contre les 
différentes pollutions, la CGT propose la mise en place 
de véritables filières de déconstruction des navires et 
de l’automobile, des structures de dépollution des 
cuves des navires dans les ports français... Toutes ces 
propositions sont aussi des gages de dynamisations de 
nos bassins économiques. 
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France info, 4 juillet 2017 
Pollution à l’acide à Florange : le parquet ouvre une 
enquête préliminaire pour "atteinte à l’environnement 
suite au témoignage d'un employé d'un sous-traitant 
d’Arcelor contraint de déverser dans la nature de l'acide 
provenant du site sidérurgique. 

Le Monde, 11 août 2017  
Fipronil et oeufs contaminés : une nouvelle affaire 
d’usage frauduleux de substance chimiques  – et 
lucrative – par des acteurs peu scrupuleux de la chaîne 
agroalimentaire de produits interdits par les 
réglementations sanitaires (ou commerciales). En 
l’occurrence, le fipronil est un insecticide très efficace 
utilisé dans le traitement antiparasitaire des animaux.
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La douane et la fiscalité 
environnementale 
La fiscalité environnementale constitue aujourd’hui l’outil 
privilégié permettant à la fois d’orienter les 
comportements des agents économiques dans le sens du 
respect des ressources naturelles, d’assurer des recettes 
fiscales conséquentes, affectées si nécessaire vers des 
dépenses publiques en faveur d’un développement 
durable. 

C’est donc aussi pour la douane, disposer des ressources 
humaines et matérielles qui lui permettront de lutter 

efficacement contre la fraude.... Néanmoins, l’usage de la fiscalité est possible en matière de 
changement climatique. En France, la fiscalité environnementale, basée essentiellement sur la 
fiscalité énergétique, répond plutôt à une fiscalité de rendement. Actuellement, le cadre 
européen de lutte contre les changements climatiques se focalise sur les gaz à effet de serre émis 
sur le territoire des États membres et ignore les émissions provoquées par la production de biens 
importés dans l’Union. Un bien produit en Europe peut ainsi être taxé sur son contenu carbone 
alors qu’un bien importé ne le serait pas. Une traçabilité carbone de tous les produits doit donc 
être un objectif avant d’imaginer de nouvelles taxes sur la consommation.  

«  La douane perçoit ces taxes à moindre frais pour le contribuable, 
puisque pour 100 euros de taxes collectées, le coût d’intervention ne 
représente que 10 centimes pour la fiscalité énergétique !  » 

Parmi les droits fraudés, nombre de manœuvres ayant pour effet ou résultat d’éluder la fiscalité 
énergétique ont été recensées mais des manœuvres de plus en plus sophistiquées, et se glissant 
dans tous les interstices de mécanismes fiscaux complexes. Avec les moyens qui lui sont alloués 
pour cette mission fiscale, la douane doit donc encadrer et contrôler toute la chaîne de 
l’importation, de la production, du transport et de la distribution des carburants, des 
biocarburants, des combustibles, du gaz naturel, de l’électricité, du charbon, etc.  

 « La taxe générale sur les activités polluantes (TGAP) est le seul 
instrument mis en place avec une visée environnementale dans notre 
système fiscal. »  

C’est un dispositif crée en 1999 qui comporte plusieurs composantes. La taxe est due par les 
entreprises dont l’activité ou les produits sont considérés comme polluants : déchets, émissions 
polluantes, huiles et préparations lubrifiantes, matériaux d’extraction... Son montant et le taux 
applicable varient selon les catégories d’activités et de produits. La taxe due sur les installations 
de stockage et d’incinération des déchets a contribué à la réduction de la part de stockage dans 
le traitement des déchets.  

Mais, l’efficacité est amoindrie par la complexité des dispositifs et les nombreuses dérogations. 
Pour encourager la modification des comportements, le dispositif prévoit des exonérations ou 
réductions au bénéfice des entreprises engagées dans la réalisation d’objectifs 
environnementaux. On cite souvent en exemple la taxation croissante selon la teneur en 
phosphate dans les lessives qui a conduit à une modification des chaînes de production pour 
introduire moins de phosphates et donc payer moins de taxes. 
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   TAXES EN JEU 

Fiscalité des            
transports  
Taxe à l’essieu, droit 
annuel de 
francisation des 
navires… 

Fiscalité 
énergétique 
Taxes intérieures 
sur le pétrole, gaz 
naturel, charbon, 
électricité  

Fiscalité 
spécifique « aux 
activités 
polluantes » : la 
« taxe générale 
sur les activités 
polluantes » … 
Moins de 600 
agents assurent 
cette mission entre 
autres tâches…
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